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Introduction

Depuis son élection, il y a 30 mois, le gouvernement a suivi un plan simple et
détaillé qui contenait des solutions en vue de stimuler l’économie ontarienne et
de créer des emplois, à savoir :

‚‚ Diminuer l’impôt provincial sur le revenu :  Lorsque le gouvernement a
été formé, les taux d’imposition en vigueur en Ontario figuraient parmi les
plus élevés de l’Amérique du Nord.  D’ici le 1  janvier 1998, leer

gouvernement aura mis à exécution les trois quarts de sa promesse de
réduire de 30,2 % l’impôt sur le revenu des particuliers.  Cette réduction
d’impôt crée des emplois.

‚ Équilibrer le budget : Le gouvernement a réduit le déficit de moitié, le
portant à  5,6 milliards de dollars pour le présent exercice, par rapport au
déficit de 11,3 milliards de dollars qui avait été prévu pour l’Ontario en juin
1995.

‚‚ Mettre le gouvernement au service de la population : Le gouvernement
assure aux Ontariens et aux Ontariennes des services publics améliorés,
plus ciblés et plus efficaces, et ce à moindre coût.  Nous avons réduit les
dépenses publiques dans les domaines non prioritaires et réorienté les
économies réalisées vers les programmes prioritaires tels que la santé,
l’éducation et la sécurité publique.

‚‚ Supprimer les obstacles gouvernementaux à la création d’emplois,
aux investissements et à la croissance : Le gouvernement a fait en sorte
que la bureaucratie ne gêne plus la prise d’initiatives dans le secteur privé
et a fait savoir partout dans le monde que l’Ontario est un lieu propice aux
affaires.

Ce plan porte d’excellents fruits.  Ainsi, l’économie connaît une croissance
soutenue : on peut s’attendre à ce que la croissance réelle atteigne 4,4 % cette
année.  Le formidable regain de confiance parmi les entreprises et les
particuliers se manifeste, chez les unes, par une multiplication des
investissements et, chez les autres, par une nette reprise du marché de
l’habitation et de celui des automobiles.  Signe plus positif encore, depuis juin
1995, le secteur privé a créé plus de 250 000 emplois nets, dont plusieurs
milliers ont été décrochés par des bénéficiaires de l’aide sociale, qui ont ainsi pu
s’extraire du cycle de la dépendance.

Les deux premières parties du présent document esquissent les actions que le
gouvernement a prises en vue de tenir ses engagements, de même que les
bienfaits que celles-ci produisent déjà aux quatre coins de la province.  La
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partie C souligne les remarquables perspectives économiques de l’Ontario.

Bien entendu, assurer la force et le dynamisme de l’économie demande des
efforts constants.  La partie D du présent document décrit les quatre défis
majeurs qu’il nous reste à relever en matière de politique économique, à savoir :

‚ réduire le fardeau de la dette,
‚ maintenir de bas taux d’intérêt pour favoriser les emplois et la croissance,
‚ armer les jeunes pour l’avenir,
‚ bâtir une économie novatrice.

Malgré des progrès remarquables, il y a encore beaucoup à faire pour parvenir
à l’équilibre budgétaire en 2000-2001.  L’élimination du déficit n’est qu’une
première étape vers l’assainissement de la situation financière de la province.
En dépit des mesures que le gouvernement a prises jusqu’à maintenant, la
dette publique de l’Ontario atteindra plus de 117 milliards de dollars lorsque le
déficit aura été éliminé.
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A. Les actions

< Diminuer l’impôt

< Mettre le gouvernement au service de la population

< Supprimer les obstacles à la création d’emplois, aux
investissements et à la croissance économique

< Équilibrer le budget
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Action : Diminuer l’impôt

*La baisse des impôts et des taxes stimule les dépenses à la consommation et les
investissements, ce qui favorise directement la création d’emplois.+ 

La Révolution du bon sens, 1995.

30 réductions d’impôt en deux ans
Budget de 1996  : 10 réductions d’impôt
‚ Baisse de l’impôt sur le revenu des particuliers - étape 1 (2 réductions)
‚ Réduction de l’impôt-santé des employeurs - 1  tranchere

‚ Réduction de l’impôt-santé des employeurs - revenu d’un travail indépendant -
1  tranchere

‚ Baisse de la taxe sur le pari mutuel
‚ Exonération des centres téléphoniques du prélèvement de la taxe de vente au détail
‚ Exonération des matériaux destinés à la construction de bâtiments d’exploitations

agricoles de la taxe de vente au détail
‚ Remboursement des droits de cession immobilière aux personnes qui accèdent pour

la première fois à la propriété par l’achat d’un logement neuf
‚ Crédit d’impôt pour la production cinématographique et télévisuelle ontarienne
‚ Crédit d’impôt pour l’éducation coopérative

Budget de 1997 : 20 réductions d’impôt
‚ Baisse de l’impôt sur le revenu des particuliers - étape 2 (2 réductions)
‚ Réduction de l’impôt-santé des employeurs - 2  tranchee

‚ Réduction de l’impôt-santé des employeurs - revenu d’un travail indépendant -
2  tranchee

‚ Baisse plus poussée de l’impôt de l’Ontario
‚ Crédit d’impôt de l’Ontario pour la garde d’enfants
‚ Prolongation du remboursement des droits de cession immobilière aux personnes qui

accèdent pour la première fois à la propriété par l’achat d’un logement neuf
‚ Prolongation de l’exonération des matériaux destinés à la construction de bâtiments

d’exploitations agricoles de la taxe de vente au détail
‚ Exemption de la taxe de vente au détail pour le matériel de recherche et

d’investigation médicales
‚ Relèvement du crédit d’impôt pour la production cinématographique et télévisuelle

ontarienne
‚ Crédit d’impôt de l’Ontario pour les effets spéciaux et l’animation informatiques
‚ Crédit d’impôt de l’Ontario pour les maisons d’édition
‚ Crédit d’impôt de l’Ontario pour l’insertion professionnelle des diplômés
‚ Élargissement du crédit d’impôt pour l’éducation coopérative
‚ Crédit d’impôt de l’Ontario pour les entreprises parrainant les instituts de recherche
‚ Modification de la règle de réintégration de l’impôt sur le revenu des sociétés relative

à l’acquisition de technologies étrangères
‚ Suppression du taux supérieur appliqué aux non-résidents pour le calcul des droits de

cession immobilière
‚ Élargissement de l’exemption de la taxe de vente au détail pour les achats liés à la

recherche-développement
‚ Mesure d’encouragement fiscal de l’Ontario pour les nouvelles technologies
‚ Exemption des dépenses relatives à la recherche-développement aux fins de l’impôt

sur le capital
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Action : Mettre le gouvernement au service de la population

*[Nous allons] réduire la taille du gouvernement.  Nous saurons offrir mieux et à moindre
coût aux Ontariennes et aux Ontariens.+ 

La Révolution du bon sens, 1995.
 

Rationaliser le secteur public

‚ Ramener les députés provinciaux de 130 à 103 lors des prochaines élections
provinciales, autrement dit réduire leur nombre de 21 %

‚ Réduire le nombre d’élus locaux de 12 %
‚ Créer des administrations locales et des conseils scolaires réduits en nombre, mais

plus efficaces, et donc capables de fournir de meilleurs services
‚ Ouvrir l’industrie de l’électricité à la concurrence
‚ Réduire les dépenses administratives du gouvernement de 300 millions de dollars d’ici

1997-1998

Améliorer les services publics

‚ Trouver moyen d’améliorer la prestation des services gouvernementaux au public,
entre autres à l’aide de partenariats avec le secteur privé

‚ Rendre l’administration publique plus transparente et plus responsable en exigeant
des organismes publics qu’ils :
– divulguent le salaire des membres de leur personnel gagnant 100 000 $ ou

plus;
– rendent compte de leurs activités financières conformément aux

recommandations de l’Institut canadien des comptables agréés;
– adoptent des politiques garantissant au secteur privé des chances égales et

équitables de leur fournir des services;
– élaborent et publient des plans d’activités énonçant leurs objectifs clés et

rendant compte de la réalisation de ces objectifs.
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Action : Supprimer les obstacles à la création d’emplois, aux
investissements et à la croissance économique

*Nous ferons ainsi savoir au monde entier que l’Ontario est à nouveau prêt à faire des
affaires.+ 

La Révolution du bon sens, 1995.

Supprimer les obstacles à la croissance

‚ Repérage d’un millier de règlements susceptibles d’être éliminés
‚ Marché du travail

– rétablissement de relations patronales-syndicales plus équilibrées
– abrogation des dispositions législatives de contingentement des emplois
– blocage du salaire minimum
– réforme de l’indemnisation des accidentés du travail

‚‚ Logement et aménagement 
– adoption d’une nouvelle loi visant à protéger les locataires
– baisse des redevances d’exploitation
– modification du Code du bâtiment
– nouveau guichet unique pour l’obtention de conseils et d’approbations en

matière d’aménagement du territoire
– réduction de 50 % ou plus des délais alloués à la prise des décisions en

matière d’aménagement du territoire relevant de la province
‚‚ Environnement et richesses naturelles

– simplification des approbations aux termes de la Loi sur la protection de
l’environnement, de la Loi sur les ressources en eau de l’Ontario et de la Loi
sur les évaluations environnementales

– prise en charge des coûts de fermeture de mines et des frais d’assainissement
s’y rapportant par les propriétaires concernés

– réduction des permis faisant double emploi exigés aux termes de la Loi sur la
prévention des incendies de forêt, la Loi sur l’aménagement des lacs et des
rivières et la Loi sur les terres publiques

‚‚ Autogestion des industries
– transfert à plusieurs industries de la responsabilité d’administrer les règlements

provinciaux les concernant directement
– administration de l’assurance-récolte et d’autres programmes de protection

davantage axée sur les clients avec l’adoption d’une nouvelle loi sur AgriCorp
‚ Élimination du critère d’application uniforme des dispositions de la Loi sur les sociétés

de prêts et de fiducie et des règlements s’y rapportant, ainsi que de diverses autres
contraintes qui limitent les possibilités de prêts aux petites entreprises par ces sociétés

‚ Transformation de la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario en un organisme
autofinancé

‚ Blocage des tarifs d’Ontario Hydro pour une durée de cinq ans
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Action : Équilibrer le budget

*Le plan permettra d’équilibrer entièrement le budget au bout de quatre ans.+ 

La Révolution du bon sens, 1995.

‚ Durant chacune des deux premières années de son mandat, le gouvernement a
dépassé les objectifs qu’il s’était fixés concernant la réduction du déficit et il est en
bonne voie d’en faire autant en 1997-1998.

‚ Les efforts du gouvernement sont axés sur les programmes prioritaires, dont la
prestation est plus efficace et moins coûteuse que jamais.
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B. Les résultats

< Une forte croissance économique

< Un regain de confiance

< L’essor des investissements des entreprises

< La multiplication des emplois et la hausse des
revenus

< La baisse du nombre de bénéficiaires de l’aide
sociale

< Une envolée de l’immobilier

< Une année record pour l’industrie automobile
ontarienne

< La consolidation de la position de l’Ontario sur le
marché mondial



Pourcentage

Croissance du PIB réel de l'Ontario

Sources :  Statistique Canada et ministère des Finances de l'Ontario.  *moyenne annuelle.  m = montant estimatif.
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Résultat : Une forte croissance économique

L’économie ontarienne a atteint un formidable rythme de croissance en 1997 et rien ne
laisse présager son ralentissement en 1998....

Banque de Montréal, 1997.

‚ L’économie ontarienne est sortie de la crise et elle affiche une croissance robuste. 
Des politiques économiques et financières rationnelles contribuent à l’actuel regain
de confiance.  Le produit intérieur brut (PIB) réel de l’Ontario a fait un bond
d’environ 4,4 % en 1997.

‚ Poussée par une nette hausse de la demande des ménages et des entreprises,
l’économie ontarienne a obtenu d’excellents résultats les six premiers mois de
1997, avec un taux de croissance annualisé de 6,8 et de 7,2 % respectivement au
cours du premier et du deuxième trimestre.  À en juger par les premières
indications disponibles à cet égard, cette robuste croissance s’est poursuivie au
second semestre.

‚ L’excellente performance économique de l’Ontario en 1997 a renforcé le regain de
confiance chez les consommateurs et les entreprises.  Les investisseurs étrangers
sont de plus en plus nombreux à reconnaître l’Ontario comme étant un endroit où il
fait bon vivre et investir.
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Résultat : Un regain de confiance

Face à un regain de confiance qui fait tache d’huile, le sentiment d’optimisme est plus
évident parmi les entreprises installées en Ontario qu’ailleurs au pays.

Dun & Bradstreet Canada, 1997.

‚ Les réductions d’impôt, l’amélioration des possibilités d’emploi, la poursuite de la
déréglementation et les progrès réalisés en vue de rééquilibrer le budget sont
autant de facteurs qui ont contribué à un regain de confiance :

– les consommateurs sont plus confiants en l’avenir qu’ils ne l’ont été depuis
près de neuf ans et même les entreprises font preuve d’un optimisme sans
précédent;

– les plus récentes enquêtes effectuées par le Conference Board du Canada
font ressortir que 49,7 % des chefs d’entreprises interrogés ont l’intention
d’investir davantage en Ontario qu’ailleurs.

‚ Ce regain de confiance s’est répercuté par une hausse tant des dépenses des
ménages que des investissements des entreprises.

– Selon un récent sondage effectué par la firme Angus Reid, les trois quarts
des consommateurs ontariens estiment que le moment est bien choisi pour
acheter des articles de prix unitaire élevé.
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Résultat : L’essor des investissements des entreprises

Face à la forte expansion de leurs débouchés, les entreprises ontariennes ont
commencé à augmenter leur capacité de production...

Banque de Montréal, 1997.

‚ L’excellente compétitivité de l’Ontario et l’optimisme inégalé des entreprises
favorisent les investissements.  On constate d’ailleurs une nette hausse des
dépenses d’investissement des entreprises à mesure qu’elles s’adaptent à la
mondialisation et à la libéralisation des marchés.

‚ Les dépenses d’investissement réelles des entreprises affectées à l’achat de
matériel et d’outillage, dont l’augmentation annuelle moyenne était déjà de 13,7 %
en 1995 et en 1996, ont fait un autre bond de 17,7 % en 1997.

‚ Les dépenses d’investissement réelles liées à la construction de locaux
commerciaux, industriels et autres non résidentiels connaissent également une
forte croissance, chiffrée à 6,7 % en 1996 et à 5,1 % en 1997.

– Selon Royal LePage, le taux d’inoccupation des locaux à bureaux à Toronto
est tombé à 10,4 % au cours du troisième trimestre de 1997 par rapport au
taux de 14,6 % enregistré à peine un an auparavant, ce qui a multiplié les
mises en chantier.

– La valeur des permis de construction délivrés en Ontario en vue de la mise
en chantier de locaux commerciaux, industriels et autres non résidentiels est
en hausse de près de 36 % depuis le début de l’année.
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Résultat : La multiplication des emplois et la hausse des
revenus

L’Ontario a connu un véritable *boom+ au niveau de la création d’emplois....

Le Conference Board du Canada, 1997.

‚ Les réductions d’impôt, les taux d’intérêt peu élevés et le regain de confiance des
entreprises face à la concurrence ont beaucoup amélioré le climat des affaires en
Ontario.  Cette réalité, associée à la plus forte demande tant des ménages que des
entreprises, a ravivé et continue d’attiser la création d’emplois dans le secteur
privé :

– le nombre net d’emplois créés par le secteur privé depuis juin 1995 s’élève à
257 000.

‚ Les réductions d’impôt et la nette amélioration de l’emploi ont engendré la plus
forte hausse du revenu disponible réel des particuliers en Ontario depuis 1989,
entraînant à son tour une spectaculaire reprise des dépenses de consommation. 
Depuis le début de l’année :

– le nombre d’automobiles vendues en Ontario a grimpé de 17,5 %, la plus
forte hausse de ces douze dernières années;

– les ventes au détail ont augmenté de 6,4 %;
– les ventes des grands magasins ont pour leur part augmenté de 11,9 %.
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Résultat : La baisse du nombre de bénéficiaires de l’aide
sociale

 *Nous voulons créer de nouvelles possibilités et redonner l’espoir en brisant le cycle de
la dépendance. [...] Le meilleur programme d’aide sociale qui soit est un véritable emploi
[...].+

La Révolution du bon sens, 1995.

‚ L’effet conjugué de la réforme de l’aide sociale et de la reprise économique a
renversé l’évolution du nombre de bénéficiaires de l’aide sociale.  Jusqu’ici, la
tendance était toujours à la hausse, sans égard à la conjoncture.

‚ Le nombre de bénéficiaires de l’aide sociale a baissé de 19,4 % entre juin 1995 et
novembre 1997.  Il a atteint son niveau le plus bas depuis novembre 1991.

‚ De juin 1995 à novembre 1997, le nombre de personnes dépendant de l’aide
sociale a diminué de 18,6 %, soit un quart de million de personnes.

‚ Le programme Ontario au travail a pour but d’aider les personnes qui touchent
l’aide sociale à retrouver du travail.  Sa mise en œuvre dans les municipalités qui
ont accepté d’y participer jusqu’à ce jour touche 90 % des bénéficiaires de l’aide
sociale aptes au travail.
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Résultat : Une envolée de l’immobilier

L’économie de l’Ontario a franchi un cap important, en ce sens qu’elle a non seulement
récupéré les emplois qu’elle avait perdus, mais qu’elle en gagne de nouveaux... L’emploi
est déjà à lui seul l’un des principaux facteurs qui alimentent la demande en matière de
logements, mais si l’on y ajoute des taux hypothécaires avantageux, une activité accrue
au niveau du marché de la revente et un inventaire réduit de logements neufs et
inoccupés, tout porte à croire que les mises en chantier vont continuer d’augmenter.

Société canadienne d’hypothèques et de logement, 1997.

‚ L’importance de la demande contenue depuis plusieurs années en matière de
logements, alliée à une conjoncture dans laquelle un plus grand nombre de
ménages ont les moyens d’accéder à la propriété, a fait de l’immobilier le secteur
vedette de l’expansion économique en 1997.

‚ Les mises en chantier de logements ont augmenté de 27,0 % depuis le début de
l’année, alors qu’elles avaient déjà connu une hausse de 20,2 % en 1996.  Le
remboursement des droits de cession immobilière aux personnes qui accèdent
pour la première fois à la propriété par l’achat d’un logement neuf a contribué à
cette hausse.

‚ En Ontario, les reventes de logements ont grimpé de 7,7 % au cours des dix
premiers mois de 1997, tandis que les ventes de logements neufs ont fait un bond
de 41,9 % depuis le début de l’année.

‚ La croissance démographique de l’Ontario laisse prévoir la possibilité d’absorption
d’au moins 70 000 unités d’habitation additionnelles par année, ce qui donne à
penser que l’expansion du marché immobilier va se poursuivre.
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Résultat : Une année record pour l’industrie automobile
ontarienne

L’Ontario, qui compte parmi les deux ou trois meilleurs endroits au monde pour la
construction automobile et la fabrication de pièces détachées, a de plus l’une des
meilleures perspectives de croissance dans ce domaine sur le plan mondial.

Dennis DesRosiers, expert-conseil de l’industrie automobile, 1997.

‚ Le secteur automobile de l’Ontario a connu une robuste croissance de sa
production réelle de 1992 à 1996 (7,4 %).  Comme les entreprises de montage
d’automobiles sont en voie d’atteindre cette année une production sans précédent
de 2,5 millions d’automobiles et de camions légers (en hausse par rapport au
record de 2,3 millions établi en 1996), on peut s’attendre à ce que l’année 1997 se
solde par une augmentation de 7,8 % de leur production réelle.

‚ Le secteur automobile de l’Ontario procure un emploi au nombre record de 133 000
personnes, après avoir créé 23 000 emplois de 1992 à 1996.

‚ Les automobiles assemblées en Ontario représentent près de 14 % du marché
américain, une proportion plus élevée que la part de marché de tous les autres
pays réunis.
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Résultat : La consolidation de la position de l’Ontario sur le
marché mondial

La position concurrentielle de la province sur le marché mondial devrait garantir une
croissance assez soutenue des exportations de produits manufacturés...

Banque Royale, 1997.

‚ Les exportations de l’Ontario ont monté en flèche depuis l’entrée en vigueur en
1989 de l’Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis, passant de
28,5 à 45,6 % du PIB entre 1989 et 1996.

‚ Les exportations réelles de l’Ontario ont augmenté de 7,5 % en moyenne entre
1995 et 1997 et l’on s’attend à ce qu’elles continuent d’augmenter à un taux moyen
de 5,8 % au cours des deux prochaines années.

‚ Au cours des neuf premiers mois de 1997, les exportations de marchandises de
l’Ontario étaient en hausse de 6,5 % par rapport à la même période de l’année
précédente :

– les gains sont répartis sur l’ensemble des secteurs, les hausses enregistrées
au niveau des exportations étant de 8 % pour les automobiles, de 14,9 %
pour les biens de consommation, de 5,6 % pour les biens industriels et de
4,4 % pour le matériel et l’outillage.

‚ Grâce à son excellente capacité concurrentielle, l’économie ontarienne continuera
d’accroître sa part d’un marché mondial en expansion.
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C. Les perspectives économiques

Aperçu des perspectives économiques

En pourcentage 1996 1997b 1997m 1998p 1999p

Croissance du PIB réel 1,3 3,2 4,4 3,5 3,1

Emploi (exprimé en milliers) 5 311 à 5 437 5 410 5 602 5 772
de 5 396 jusqu’à jusqu’à

Taux de chômage 9,1 8,7 8,5 8,2 8,0
de 8,4 à de 7,8 à de 7,6 à

Inflation de l’IPC 1,6 1,9 1,9 1,7 1,8

Sources : Statistique Canada et ministère des Finances de l’Ontario.  b = projection du budget (mai 1997).
m = montant estimatif.  p = prévision.

NOTA : Les données réelles ou corrigées en fonction de l’inflation reposent sur les prix
de 1986.  Le 12 décembre, Statistique Canada a publié de nouvelles estimations
chronologiques sur les dépenses et les revenus nationaux fondées sur les prix de 1992. 
Il s’agit d’un changement important qui fournit de nouveaux renseignements sur la
structure et la performance de l’économie.  Le ministère des Finances profitera des
nouvelles données pour mettre à jour la situation économique de l’Ontario présentée
dans le présent document.  Cette mise à jour devrait être terminée à la fin de février
1998.
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Des politiques économiques judicieuses créent un
environnement propice à une croissance vigoureuse, aux
investissements et à la création d’emplois

On prévoit que l’économie de l’Ontario affichera le plus haut taux de croissance du
produit intérieur brut réel au pays en 1997 et 1998. L’économie est stimulée par un
secteur manufacturier prospère et une croissance vigoureuse des secteurs de la
construction et des services financiers.

DRI/McGraw-Hill,1997.

On s’attend à ce que la croissance continue sur sa lancée au cours des années à venir
et soit généralisée, car les effets à long terme de la réduction des impôts, des faibles
taux d’intérêt et d’une économie hautement compétitive favorisent la confiance et les
investissements.

‚ Le gouvernement de l’Ontario établit ses plans à partir d’hypothèses économiques
prudentes afin de réaliser les objectifs qu’il s’est fixés. L’instabilité des institutions
financières en Asie suscite une incertitude croissante quant aux prévisions
économiques. Par mesure de prudence, le ministère des Finances de l’Ontario
prévoit une croissance réelle modeste de 3,5 % en 1998, soit 0,7 % de moins que
la moyenne actuelle établie par le secteur privé.

‚ La forte croissance de 1997 et 1998 entraînera probablement un resserrement de
la politique monétaire, lequel ralentira la croissance en 1999.
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Accélération de la création d’emplois en Ontario

Bien que le rythme actuel de création d’emplois soit vigoureux, l’économie ontarienne
dispose de la capacité nécessaire pour soutenir de tels gains à court terme.

Le Conference Board du Canada, 1997.

Une diminution des impôts et la forte position concurrentielle des producteurs ontariens
entraînent une accélération de la création d’emplois dans le secteur privé.

‚ Un niveau de confiance et des revenus nets d’impôt accrus ont raffermi l’activité
dans le secteur du logement et de la consommation en Ontario, ce qui a entraîné
de solides gains d’emplois dans les secteurs de la construction, du détail et des
services de loisirs.

‚ On s’attend à ce que ce soient les industries axées sur les connaissances et la
technologie, comme les services financiers, commerciaux et informatiques, qui
continueront à stimuler la création d’emplois.

‚ Le secteur ontarien de l’automobile contribuera lui aussi à la création d’emplois,
grâce aux récents agrandissements des usines Toyota et Honda, et des usines de
pièces connexes.
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La faiblesse prolongée des taux d’intérêt témoigne d’une
politique budgétaire judicieuse

Le succès dont ont fait preuve les gouvernements canadiens dans la réduction du déficit
a été bien accueilli par les marchés des capitaux, et a contribué à la stabilité et à la
faiblesse des taux d’intérêt au pays.

Banque Toronto-Dominion, 1997.

Des politiques budgétaires judicieuses assorties d’un modeste taux d’inflation produisent
des taux d’intérêt bas, lesquels représentent le meilleur moyen d’encourager les
investissements, la croissance et la création d’emplois.

‚ Les taux d’intérêt demeurent très faibles, à peine plus élevés que les niveaux
records atteints; ils stimulent ainsi l’investissement par les entreprises ainsi que les
achats par les particuliers d’articles de prix unitaire élevé comme les maisons et les
voitures.

‚ Les marchés des capitaux ont bien réagi aux énormes progrès réalisés par les
différents paliers de gouvernement en matière de réduction du déficit, et les taux
d’intérêt ont atteint leur niveau le plus bas depuis 30 ans.

‚ Par mesure de prudence, les prévisions économiques de l’Ontario se fondent sur
des taux d’intérêt qui sont supérieurs de 100 points de base à la moyenne prévue
par le secteur privé, afin de permettre la réalisation du plan budgétaire de l’Ontario.
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Un faible taux d’inflation

En dépit de la forte croissance de la production et des emplois, nous nous attendons à
ce que le taux d’inflation reste faible en Ontario et au Canada dans un avenir rapproché.

Université de Toronto, Institute for Policy Analysis, 1997.

Le niveau d’inflation reste faible et témoigne de la disponibilité des ressources qui sont
sous-utilisées, d’une concurrence intense à l’échelle internationale et d’une productivité à
la hausse. À moyen terme, un dollar canadien plus fort permettra également de garder le
taux d’inflation bas.

‚ On estime que les prix à la consommation en Ontario ont augmenté d’environ
1,9 % en 1997.

‚ Malgré une économie en expansion, on prévoit que le taux d’inflation restera à un
niveau inférieur à 2 % au cours des années à venir, donc dans les limites de la
fourchette de 1 à 3 % établie par la Banque du Canada.

‚ Selon les prévisionnistes du secteur privé, le taux d’inflation de l’Ontario devrait
rester inférieur à celui de la plupart des pays du Groupe des Sept, et ce jusqu’à la
fin de la décennie.
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Des prévisions plus sûres d’une croissance économique
généralisée

Le moteur économique de l’Ontario est passé à une vitesse supérieure... Les
exportations vont tirer profit de la forte activité aux États-Unis, mais l’économie intérieure
elle aussi s’emballe.

Banque Scotia, 1997.

Au cours des cinq dernières années, la croissance économique a été stimulée par les
exportations, mais les consommateurs et les entreprises commencent maintenant eux
aussi à jouer un rôle prédominant.

‚ Ce sont les investissements des entreprises qui croîtront au rythme le plus rapide
au cours de la période de prévision. Ces investissements veilleront à ce que les
entreprises restent concurrentielles sur les marchés mondiaux.

‚ Les dépenses des ménages devraient s’accroître au cours de la période de 1997 à
1999, en raison des réductions d’impôt, des faibles taux d’intérêt et des hausses de
revenus qui stimuleront les dépenses de consommation et la construction
résidentielle.

‚ On s’attend à ce que la croissance plus rapide des exportations au cours des
années 1997 à 1999 s’assortisse d’une hausse encore plus forte des importations
en raison de l’accélération de la demande intérieure.

‚ La récente agitation des marchés des capitaux porte à croire qu’il y aura un
ralentissement de la croissance à l’échelle internationale en 1998, tout
particulièrement en Asie. La dépréciation des devises de l’Asie orientale
intensifiera la concurrence commerciale à l’échelle internationale. Ces facteurs
exerceront un effet de ralentissement sur la croissance des exportations ontariennes.
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La croissance économique devancera celle du Canada et des
autres pays du Groupe des Sept

On s’attend à ce que l’Ontario affiche la plus forte croissance en Amérique du Nord de
1997 à 2001.

DRI/McGraw-Hill, 1997.

Le point de vue optimiste qui veut que l’Ontario a entamé une période de croissance
forte et soutenue est largement partagé.

‚ Parmi tous les pays du Groupe des Sept, c’est le Canada qui enregistre la
croissance la plus forte, et c’est l’Ontario qui affiche les meilleurs résultats au
Canada. Les prévisionnistes du secteur privé s’attendent à ce que le taux de
croissance du PIB réel de l’Ontario soit en moyenne de 3,7 % au cours de la
période de 1997 à 2001, et qu’elle dépasse donc la croissance prévue des pays du
Groupe des Sept.
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D. Les quatre principaux enjeux 
de la politique économique

Une économie saine et florissante fournit le soutien nécessaire à un budget équilibré et à
des services publics de grande qualité. Quatre enjeux de la politique économique
présentent une importance particulière pour une économie créatrice d’emplois dont la
croissance est soutenue :

< Il faut réduire le fardeau de la dette.
Bien que l’on ait réalisé d’énormes progrès dans la réduction du déficit — et des
montants que nous devons emprunter chaque année — la dette ontarienne
continue d’augmenter. Chaque année, la province doit puiser dans ses recettes
pour assumer les frais d’intérêt; les montants ainsi utilisés ne peuvent être
redistribués aux contribuables ni servir à fournir des services prioritaires. L’enjeu
est d’éliminer le déficit et de s’attaquer au véritable problème économique, qui
est celui de réduire les frais d’intérêt annuels de 9 milliards de dollars sur la
dette de la province. 

< Il faut maintenir de bas taux d’intérêt pour favoriser les emplois et la
croissance.
Il est important que la Banque du Canada garde les taux d’intérêt bas pour que
l’Ontario atteigne ses objectifs et que des emplois soient créés pour les
Ontariennes et Ontariens. Si la Banque du Canada portait un jugement erroné
concernant les risques d’inflation et réagissait par une hausse excessive des
taux d’intérêt, cette décision pourrait provoquer un dérapage de l’économie
canadienne et ontarienne en affaiblissant la confiance des consommateurs et
des entreprises. Cette situation nuirait à la création de nouveaux emplois et aux
efforts des gouvernements visant à équilibrer leurs budgets.

< Il faut armer les jeunes pour l’avenir.
De plus en plus, l’éducation postsecondaire devient une condition préalable aux
emplois intéressants dans les secteurs en croissance de l’économie. Le défi qui
se pose est celui de munir les jeunes des compétences nécessaires pour le type
d’emplois qui seront offerts au sein du nouvel environnement économique.

< Il faut bâtir une économie novatrice.
L’innovation garantira un avantage concurrentiel à la province au sein d’une
économie axée sur la connaissance et la technologie. Plus une économie est
novatrice, plus l’avenir est prometteur pour les jeunes comme pour les moins
jeunes. Le défi consiste à établir de nouveaux partenariats entre les entreprises
novatrices à forte croissance et les universités et collèges de calibre
international.
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Allégement du fardeau de la dette :

L’élimination du déficit figure en tête des priorités
Le gouvernement ontarien a accompli des progrès considérables envers son
engagement d’équilibrer le budget d’ici l’exercice 2000-2001. 

Le déficit du budget de l’Ontario a été ramené d’un montant potentiel de 11,3 milliards
de dollars en 1995-1996 à 5,6 milliards de dollars en 1997-1998. Le gouvernement
fédéral prévoit équilibrer son budget au cours de l’exercice 1998-1999, au plus tard. 

La population ontarienne, tout comme le reste de la population canadienne, peut à juste
titre se sentir fière de notre succès en matière de réduction des déficits budgétaires.

‚ Le service de la dette coûte plus de 9 milliards de dollars par an et nécessite la
contribution de chaque Ontarienne et Ontarien. À elle seule, la dette de l’Ontario
revient à plus de 9 400 $ par habitant dans la province.

‚ Tant que le déficit n’est pas éliminé, il sera impossible de réduire le fardeau de la
dette publique dont le gouvernement a hérité.
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Allégement du fardeau de la dette :

Le problème de la dette canadienne et ontarienne persiste
Les déficits du secteur public canadien figurent désormais parmi les plus bas des
principaux pays industrialisés. Or, il a été possible de réduire les emprunts
gouvernementaux grâce, en grande partie, aux faibles taux d’intérêt canadiens. Ce sont
ces derniers qui ont profité à la population canadienne et aux entreprises.

En dépit de la diminution des nouveaux emprunts publics, il reste que le montant de la
dette en cours est très important par rapport aux normes internationales. En effet, la
dette publique du Canada en fonction de la taille de notre économie est plus élevée que
celle de tout autre grand pays industrialisé, à l’exception de l’Italie. Cette situation coûte
cher à la population canadienne.

‚ Cette année, l’Ontario consacrera plus d’argent au service de la dette qu’au
financement annuel des hôpitaux.

‚ À court terme, la population ontarienne devra prendre d’importantes décisions
concernant la dette provinciale. Une fois que le budget aura été équilibré, à quel
rythme conviendra-t-il de rembourser la dette?
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Des taux d’intérêt bas pour soutenir la création
d’emplois et la croissance économique :

Il faut conserver de faibles taux d’intérêt pour assurer le retour
au plein emploi
Le récent essor économique a suscité une hausse des taux d’intérêt par la Banque du
Canada. Ces hausses légères ne posent pas en elles-mêmes une menace à la relance
économique, mais la Banque du Canada doit garder à l’esprit les expériences du passé.
En 1994, par exemple, elle a trop augmenté les taux d’intérêt, entraînant ainsi un
ralentissement de l’activité économique l’année suivante. La Banque du Canada doit
adopter une approche équilibrée qui permettra à la croissance économique de se
réaliser pleinement.

‚ Vers la fin des années 80, le taux de chômage de l’Ontario se comparait à celui
des États-Unis; il est maintenant de 3 % plus élevé. Nous disposons des éléments
nécessaires pour imiter la réduction du taux de chômage observée aux États-Unis.
La plupart des analystes estiment en effet que les réformes structurelles ont
abaissé le niveau de taux de chômage à partir duquel l’inflation poserait un
problème.

‚ Une étude récente effectuée par des économistes chez Nesbitt Burns soutient que
le taux de chômage en Ontario pourrait baisser à 5,5 % sans entraîner de hausse
du taux d’inflation.
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Des taux d’intérêt bas pour soutenir la création
d’emplois et la croissance économique :

L’économie peut encore prendre de l’expansion — les taux
d’intérêt ne doivent pas freiner l’essor prématurément
Compte tenu de la conjoncture économique, le ralentissement de la croissance que
prévoient la plupart des économistes en 1999 n’est pas nécessaire. En effet, l’économie
peut continuer à connaître une croissance vigoureuse sans qu’il y ait un risque important
de voir l’inflation monter.

‚ Pour augmenter la production et les emplois, il faut un investissement accru de
capitaux. Ceci surviendra si les décideurs du monde des affaires sont confiants
que la croissance économique ne sera pas étouffée prématurément.

‚ Au cours des années 80, le taux d’activité de la population active en Ontario était
supérieur de 4 % à celui des États-Unis. À la suite de la récession de 1990 à 1992,
on a constaté une chute très importante de ce taux en Ontario, tout
particulièrement chez les jeunes.

‚ Les réductions d’impôt, ainsi que les réformes du marché du travail et de l’aide
sociale, vont encourager les gens à réintégrer les rangs de la population active de
l’Ontario. En ramenant le taux d’activité à 70 %, on augmenterait de quelque
350 000 travailleurs la population active et on diminuerait également les pressions
inflationnistes.
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Des taux d’intérêt bas pour soutenir la création
d’emplois et la croissance économique :

Les ralentissements économiques du passé ont découlé d’une
hausse soudaine des taux d’intérêt

‚ L’économie intérieure n’a commencé que récemment à manifester des signes de
prospérité. Toute hausse prématurée des taux d’intérêt pourrait brusquement
freiner la demande intérieure — tout particulièrement dans les secteurs
économiques sensibles aux taux d’intérêt, comme les dépenses des entreprises, le
logement et les dépenses liées aux articles de prix unitaire élevé, comme les
voitures et l’ameublement.

‚ Outre le fait qu’elle fournit les conditions qui favorisent une croissance saine
assortie d’un taux d’inflation bas, la Banque du Canada assure un rôle essentiel,
qui est celui de soutenir la confiance lorsque les marchés financiers chancellent.
Pour ce faire, elle peut être obligée d’augmenter les taux d’intérêt à court terme;
mais la Banque devrait permettre aux taux d’intérêt de revenir aussi rapidement
que possible à un niveau propice aux conditions économiques du pays.
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Armer les jeunes pour l’avenir :

Amélioration du taux d’emploi chez les jeunes
Une économie forte est la pierre angulaire de la croissance des emplois. En 1997,
l’économie florissante de l’Ontario a commencé à profiter aux jeunes. Au cours des sept
derniers mois, les jeunes âgés de 15 à 24 ans ont décroché 43 000 emplois, soit 44 %
des gains nets d’emploi en Ontario. Au cours de la même période, la totalité des
nouveaux emplois créés pour les jeunes l’ont été en Ontario.

Cependant, il y a encore trop de jeunes ontariens sans emploi ou sous-employés dans
des emplois offrant bien peu de chances d’avancement. Les jeunes ont été durement
touchés par la récession des années 90, et jusqu’à récemment, ont accusé du retard sur
les adultes en matière de reprise de l’emploi. Le nombre de jeunes qui n’ont jamais eu
d’emploi a augmenté considérablement : un jeune sur cinq n’a jamais travaillé, par
rapport à un jeune sur onze il y a 10 ans. La population ontarienne doit veiller à ce que
ses jeunes soient en mesure de répondre aux besoins d’un marché du travail en
évolution et extrêmement concurrentiel.

‚ Quatre-vingt sept pour cent des nouveaux emplois nets créés pour les jeunes au
cours des sept derniers mois étaient des emplois à plein temps.

‚ L’amélioration des débouchés d’emplois a permis d’augmenter le taux d’activité de
la population active chez les jeunes âgés de 20 à 24 ans à 76 %, ce qui le
rapproche du taux des adultes âgés de 25 à 64 ans, lequel est de 79 %. Les
adolescents témoignent toujours d’un faible taux d’activité.
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Armer les jeunes pour l’avenir :

Le niveau d’instruction est la clé de l’emploi
Un diplôme d’études secondaires ne suffit plus pour décrocher un bon emploi. De plus
en plus, l’éducation postsecondaire est une condition préalable aux bons emplois dans
les secteurs économiques en croissance, dont ceux de la fabrication, des
communications, du commerce et des services commerciaux.

Au cours de la dernière décennie, tous les nouveaux emplois nets créés en Ontario ont
été décrochés par des personnes ayant fait des études postsecondaires. Les emplois qui
connaîtront la plus forte croissance dans l’avenir sont ceux qui exigent des niveaux
poussés d’instruction et de formation.

‚ L’éducation est le facteur déterminant du risque de chômage. Les jeunes peu
instruits âgés de 20 à 24 ans font face à un taux de chômage presque trois fois
plus élevé que celui des jeunes qui ont fréquenté un établissement postsecondaire.

‚ Le taux de chômage diminue avec l’âge et l’expérience professionnelle, et ce quel
que soit le niveau d’instruction.
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Armer les jeunes pour l’avenir :

La création d’emplois pour les jeunes
Une économie croissante et florissante améliorera les possibilités d’emploi chez les
jeunes. Nous devons cependant modifier la façon dont nous travaillons et nous
apprenons, car les jeunes d’aujourd’hui doivent faire face à un marché de l’emploi qui
évolue rapidement en fonction d’importants changements structuraux et technologiques.
Les jeunes dépourvus d’instruction et de compétences risquent d’être laissés pour
compte au sein d’une économie axée sur les connaissances.

Les Ontariennes et les Ontariens doivent prendre des mesures pour donner la chance
aux jeunes de profiter de toutes les possibilités offertes par le nouvel environnement
économique. Ainsi, les différents intervenants qui ont à cœur l’amélioration des
possibilités d’emploi pour les jeunes devront forger de nouveaux partenariats.

L’Ontario doit effectuer les investissements stratégiques suivants pour les jeunes :

‚ l’amélioration du niveau d’instruction et des compétences;

‚ la création de voies de transition solides entre l’école et le monde du travail;

‚ un appui envers l’acquisition d’expérience professionnelle et des possibilités
d’emploi valables.
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L’établissement d’une économie novatrice :

La clé de la croissance et de la création d’emplois
L’innovation constitue la pierre angulaire des économies créatrices d’emplois assurant
des revenus élevés.

Les entreprises prospères investissent davantage dans l’actif non solide qui donne lieu à
des innovations. Les entreprises dont l’expansion est rapide investissent en général deux
fois plus dans la recherche-développement, le marketing et la formation, que les 
entreprises dont la croissance est lente; toutefois, le montant du chiffre d’affaires investi
dans les biens matériels est proportionnellement le même.

‚ Les gains en matière de création d’emplois qui découlent de l’innovation et de la
recherche-développement sont considérables. Au cours des dix dernières années,
ce sont les industries axées sur les connaissances et la technologie qui ont créé
deux emplois sur trois en Ontario.
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L’établissement d’une économie novatrice :

L’Ontario mène le bal en matière de recherche-développement
au Canada
Avec un ratio de 2,1 de R.-D. par rapport au PIB, c’est l’économie ontarienne qui
consacre le plus de ressources à la recherche-développement au Canada.

Selon une étude menée en 1997 par le Conference Board du Canada, l’Ontario se
classe au deuxième rang parmi les pays de l’OCDE en matière de recherche-
développement effectuée par les entreprises de fabrication.

‚ Plus de la moitié des activités de recherche-développement au Canada ont lieu en
Ontario. En 1995, l’Ontario y consacrait 6,5 milliards de dollars, soit un montant
supérieur à celui du reste du pays tout entier.

‚ Bien qu’il s’agisse de la province canadienne qui se consacre le plus à la R.-D.,
l’Ontario accuse cependant un retard par rapport aux États américains dont les
activités de recherche-développement sont intensives. Ainsi, le New Jersey, qui se
place au huitième rang en matière de recherche-développement aux États-Unis, y
consacre près de 2 % de plus du produit de sa fabrication que l’Ontario.
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L’établissement d’une économie novatrice :

Des politiques qui soutiennent l’innovation
Une économie novatrice est fondée sur des relations fructueuses entre des entreprises
prospères, des bailleurs de fonds, des travailleurs hautement spécialisés, et des
établissements de recherche de calibre international.

‚ L’Ontario dispose d’une grande variété de mesures qui favorisent l’innovation.

‚ La province a récemment pris des mesures pour renforcer les partenariats entre le
secteur universitaire et celui de l’industrie, grâce à la création d’un nouveau fonds
d’encouragement à la R.-D. doté de trois milliards de dollars, au renouvellement
des Centres d’excellence de l’Ontario, et à l’introduction d’un nouveau crédit
d’impôt de l’Ontario pour les entreprises parrainant les instituts de recherche.
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E. Plan financier de l’Ontario
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Introduction
Lorsque le gouvernement a pris les rênes du pouvoir en juin 1995, l'Ontario faisait face à
une grave crise fiscale.  Le déficit potentiel prévu était de 11,3 milliards de dollars, un
chiffre à peine moins élevé que le sommet de 12,4 milliards atteint au plus fort de la
récession en 1992-1993.

L'Ontario avait enregistré des déficits de plus de 10 milliards de dollars pour chacun des
quatre exercices précédents, malgré une augmentation significative des impôts. 
La dette avait plus que doublé dans la période de 1990 à 1995, et plus que triplé depuis
1985.  L'Ontario a perdu sa cote de solvabilité AAA en mai 1991, et Standard & Poor's
en 1992 et 1993 et Moody's en 1994 ont encore abaissé sa cote.

Au cours des deux dernières années, le gouvernement a pris des mesures fermes pour
renforcer la confiance dans les finances de l'Ontario.  Pour ce faire, il a réduit les impôts,
maîtrisé l'escalade des dépenses et mis en place le Plan pour un budget équilibré
établissant des cibles concrètes pour éliminer le déficit d'ici l'exercice 2000-2001.

Le gouvernement a également introduit les réformes nécessaires pour restructurer les
institutions publiques et pour changer le mode de prestation de services en Ontario. 
Cette restructuration a bénéficié de réinvestissements provinciaux dans des secteurs
prioritaires comme les soins de santé, l'éducation et les municipalités, assurant une
prestation plus efficace et plus efficiente des services à l'avenir.

On trouvera dans la présente section :

‚ un aperçu des résultats financiers récents de l'Ontario;

‚ le point sur les perspectives financières de la province pour 1997-1998 fondé sur
les résultats du deuxième trimestre qui a pris fin le 30 septembre, comprenant les
mesures annoncées dans Perspectives économiques et revue financière de
l’Ontario de 1997;

‚ un examen du plan adopté par l'Ontario pour gérer sa dette.
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Assainissement des finances de l'Ontario
Un plan clair et réalisable

Le Plan pour un budget équilibré annoncé dans l'Exposé économique et financier de
l'Ontario en novembre 1995 établit des objectifs annuels de réduction du déficit pour la
province et doit mener à un budget équilibré pour l'exercice 2000-2001.  Le
gouvernement a dépassé ses objectifs de réduction du déficit pour chacun des deux
premiers exercices du Plan et est en voie de faire de même pour l'exercice 1997-1998.

‚ À la lumière des chiffres du deuxième trimestre qui a pris fin le 30 septembre, on
estime que le déficit de 1997-1998 sera de 5,6 milliards de dollars, soit 988 millions
de dollars de moins que les prévisions du budget de 1997, qui étaient de
6,6 milliards de dollars.

‚ Le déficit de l’exercice 1996-1997 était de 6,9 milliards de dollars, soit
1 275 millions de moins que l’objectif de 8,2 milliards de dollars établi dans le
budget de 1996.

‚ En 1995-1996, le déficit de 8,8 milliards de dollars était inférieur de 508 millions à
l’objectif de 9,3 milliards de dollars établi dans l’Énoncé économique de novembre
1995, et bien inférieur au déficit potentiel de 11,3 milliards de dollars dont avait
hérité le gouvernement lorsqu’il a pris le pouvoir.
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Contrôle des dépenses

Depuis qu’il est entré au pouvoir, le gouvernement a pris des mesures fermes pour
contrôler les dépenses.  Entre 1984-1985 et 1995-1996, les dépenses provinciales par
personne ont presque doublé et ont augmenté à un rythme beaucoup plus rapide que le
taux d’inflation.  Grâce aux mesures adoptées depuis juin 1995 pour contrôler les
dépenses, le gouvernement a renversé la vapeur.

‚ Les dépenses du gouvernement ont diminué à chacun des deux derniers
exercices.  Les dépenses par personne en 1997-1998 chuteront jusqu’à 4 899 $,
soit un déclin de 2,1 % comparativement à l’exercice 1996-1997.

‚ Les dépenses par personne au cours de l’exercice courant sont inférieures de
6,7 % par rapport au sommet de 5 251 $ enregistré en 1995-1996.
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Excédent de fonctionnement

Lorsque le budget sera équilibré en 2000-2001, les dépenses totales de l’Ontario
correspondront à l’apport de recettes.  Dans ses efforts pour atteindre cet objectif, le
gouvernement a dépassé un important jalon fiscal l’an dernier en enregistrant un
excédent de fonctionnement. 

Le solde de fonctionnement est un instrument de mesure important utilisé par le
gouvernement fédéral.  On le détermine en calculant la différence entre les recettes
totales du gouvernement et ses dépenses totales pour tous les programmes, à
l’exception de l’intérêt sur la dette publique.  Lorsqu’il réalise un excédent de
fonctionnement, le gouvernement n’a plus à emprunter pour assumer le coût de ses
programmes courants.

‚ L’excédent de fonctionnement de l’Ontario passera de 1,7 milliard de dollars en
1996-1997 à 3,5 milliards de dollars en 1997-1998.

‚ L’excédent de fonctionnement réalisé en 1996-1997 était le premier excédent
enregistré dans la province depuis 1990-1991.
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Déficit inférieur à deux pour cent du PIB

Le déficit de l’Ontario exprimé en pourcentage du produit intérieur brut (PIB) est un autre
indicateur de l’importante amélioration des finances ontariennes au cours des dernières
années.  Cette année, le déficit de l’Ontario se situera à moins de deux pour cent du
PIB. 

‚ Au début des années 1990, le déficit de l’Ontario a atteint un sommet de 4,4 % du
PIB.  En 1997-1998, ce taux diminuera et on prévoit qu’il passera à 1,6 %.
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Perspectives financières de l’Ontario en 1997-1998 :
situation à la fin du deuxième trimestre

Dépassement des objectifs du plan financier de 1997-1998
Le gouvernement de l’Ontario est en voie de dépasser son objectif de réduction du
déficit pour la troisième année consécutive.  Selon les perspectives économiques de
l’Ontario à la fin du deuxième trimestre, qui se termine le 30 septembre, le déficit sera
de 5 592 millions de dollars pour l’exercice 1997-1998, soit 988 millions de moins que le
déficit de 6 580 millions prévu au budget de 1997.

Résultats financiers de l’exercice 1997-1998
en millions de dollars

Plan Chiffres
financier réels Écart

Recettes 48 400 50 300 1 900
Dépenses
   Programmes 41 780 42 517 737
   Fonds de restructuration et autres frais 610 1 510 900
Total des dépenses de programmes 42 390 44 027 1 637
Immobilisations 2 750 2 779 29
Intérêt sur la dette publique 9 190 9 086 (104)
Total des dépenses 54 330 55 892 1 562
Réserve 650 0 (650)
Déficit 6 580 5 592 (988)
* Résultats du deuxième trimestre au 30 septembre.

‚ Pour tenir compte de l’importance accordée par le gouvernement à la planification
prudente des finances et pour assurer qu’il y aura des fonds suffisants pour
appuyer la restructuration fondamentale qui se produit en Ontario, la provision
prévue pour la restructuration et autres dépenses a été augmentée de 900 millions
de dollars et se chiffre à 1 510 millions de dollars.

‚ Les perspectives financières à la fin du deuxième trimestre comprennent
également des redressements pour tenir compte des mesures de transition
relatives au remaniement des services locaux afin d’assurer que les services ne
seront pas interrompus et que les municipalités pourront se préparer à assumer de
nouvelles responsabilités administratives.  Ces redressements se traduisent par
une augmentation des recettes de 580 millions de dollars et une augmentation des
dépenses de 577 millions de dollars pour l’exercice 1997-1998.

‚ Le plan budgétaire de 1997 prévoyait également une réserve de 650 millions de
dollars pour protéger le plan financier des risques imprévus, comme un possible
revirement négatif et imprévu des perspectives économiques.  Puisque la province
a affiché de bons résultats économiques cette année, la réserve ne sera pas
nécessaire et a été appliquée à la réduction du déficit.
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Investissement dans l’avenir

Le gouvernement a dépassé ses objectifs de réduction du déficit au cours des deux
derniers exercices et il prévoit faire de même en 1997-1998.  Parallèlement, il a investi
des sommes importantes pour promouvoir ses initiatives de restructuration.  Les
dépenses de restructuration totalisaient 854 millions de dollars en 1995-1996 et
2 430 millions de dollars en 1996-1997.

Vu la restructuration de grande envergure qui se déroule dans la province, le
gouvernement, en raison de la prudence avec laquelle il envisage la planification
financière, a augmenté la provision au chapitre de la restructuration et autres dépenses
possibles; cette provision passera à 1 510 millions de dollars cette année, alors que le
budget de 1997 prévoyait une somme de 610 millions de dollars.

L’augmentation de la provision en 1997-1998 pour la restructuration et autres dépenses
assurera qu’il y a suffisamment de fonds pour couvrir les dépenses possibles de
restructuration et d’autres investissements nécessaires découlant des initiatives
gouvernementales visant la prestation efficiente et efficace des services publics.  

Une somme de 252 millions de dollars au chapitre de la restructuration et autres
dépenses a été approuvée pour ce trimestre.  Elle comprend des fonds de
fonctionnement de 137 millions de dollars, qui proviennent du Fonds de restructuration
pour les dépenses en immobilisations et de fonctionnement des municipalités, destinés à
la création du Fonds pour circonstances particulières et du Fonds spécial de transition. 
Une provision de 785 millions de dollars demeure non affectée.

Restructuration et autres dépenses en 1997-1998
en millions de dollars

Modifications au cours du trimestre

Fonds pour circonstances particulières 77
Fonds spécial de transition 75
Fonds de restructuration des municipalités 50   
Transferts pour les routes 50
Fonds de restructuration pour les dépenses en
immobilisations et de fonctionnement des municipalités :
fonds de fonctionnement réaffectés (137)  
Non affectés 785
Provision augmentée ce trimestre 900

Chiffres annoncés dans le budget

Restructuration des hôpitaux 450
Fonds de restructuration pour les dépenses en immobilisations et de
fonctionnement des municipalités : fonctionnement 137
Fonds de restructuration pour les dépenses en
immobilisations et de fonctionnement des municipalités :
logement 23

Provision totale pour la restructuration et autres dépenses 1 510
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‚ Un fonds pour circonstances particulières de 77 millions de dollars sera utilisé pour
tenir compte des circonstances particulières avec lesquelles certaines
municipalités devront composer, y compris les petites municipalités rurales et du
Nord, dans le cadre du remaniement des services locaux.

‚ Un fonds spécial de transition de 150 millions de dollars étalé sur deux ans a été
établi pour aider les municipalités pendant la phase de transition du remaniement
des services locaux.  Pour 1997-1998, des crédits de 75 millions de dollars ont été
alloués.

‚ Une somme de 50 millions de dollars a été affectée au Fonds de restructuration
des municipalités destiné à des initiatives spécifiques de restructuration qui sont en
cours.

‚ En plus des fonds annoncés précédemment, 50 millions de dollars seront versés
aux municipalités pour le transfert de la gestion des routes qui servent
principalement au transport local.

‚ La portion non affectée de 785 millions de dollars de la provision pour la
restructuration et autres dépenses sera portée aux dépenses et inscrite dans les
Finances de l’Ontario à mesure que d’autres décisions seront prises par le
gouvernement pendant l’année.

‚ Dans le cadre du plan de 2,7 milliards de dollars visant la restructuration des soins
de santé communautaires, le budget de 1997 prévoyait 450 millions de dollars pour
l’exercice 1997-1998 pour mettre en œuvre les recommandations de la
Commission de restructuration des services de santé.  Ces frais de restructuration
comprennent les frais d’adaptation de la main-d’œuvre, de rénovation, de
désaffectation et de regroupement.

‚ Le plan budgétaire prévoyait d’allouer 137 millions de dollars en fonds de
fonctionnement cette année au Fonds de restructuration pour les dépenses en
immobilisations et de fonctionnement des municipalités (FRDIFM).  Ces fonds ont
été réaffectés dans le cadre de la création du Fonds pour circonstances
particulières et du Fonds spécial de transition.

‚ Un total de 23 millions de dollars était prévu dans le plan budgétaire au chapitre du
FRDIFM pour le logement coopératif et à but non lucratif.  Au cours des deux
derniers exercices, un total de 173 millions de dollars a été versé pour aider les
coopératives et fournisseurs de logements à but non lucratif à s’adapter au
remaniement des services locaux.
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Collaboration avec les municipalités

Le but du processus de remaniement des administrations locales est de réduire le
gaspillage et le double emploi, d’augmenter la responsabilité et de fournir des services
gouvernementaux améliorés et moins coûteux aux contribuables de l’Ontario.  Les
services provinciaux et municipaux sont remaniés afin de fournir les meilleurs services
au meilleur coût possible.

La responsabilité d’un certain nombre de programmes sera transférée aux municipalités
dès le 1  janvier 1998.   Jusqu’à ce que les municipalités soient en mesure d’assumer laer

pleine gestion de ces programmes, la province engagera des dépenses provisoires pour
les appuyer.  Les mesures législatives qui transféreront la responsabilité de ces
dépenses aux municipalités prévoient également le recouvrement des dépenses
engagées par la province pendant la transition.

Mesures de transition en vue du remaniement des administrations locales
Répercussion en 1997-1998 sur le plan financier (en millions de dollars)
Modifications en cours de trimestre

Logement social 216
Aide sociale 199
Services d’urgence et de santé publique* 106
Évaluation foncière 21
Autres programmes 35

Augmentation totale des dépenses 577
Remboursement des dépenses par les municipalités (564)
Retard dans le transfert des recettes relatives aux infractions
provinciales (16)

Augmentation totale des recettes (580)
Répercussion nette sur le déficit (3)
* De ce montant, 56 millions de dollars constituent une réserve pour éventualités au titre de la santé publique

qui sera assumée par les municipalités à compter du 1  janvier 1998.er

‚ La province continuera à verser les subventions de fonctionnement et les
paiements prévus pour le logement à but non lucratif et la Société de logement de
l’Ontario (SLO) pour le dernier trimestre de 1997-1998, qui totalisent 213 millions
de dollars.  Elle versera également des subventions d’immobilisations de 3 millions
de dollars à la SLO.

‚ La province affectera 199 millions de dollars à la part des coûts des services d’aide
sociale et des services de garde d’enfants qu’assument les municipalités dans le
cadre de la nouvelle entente de partage des coûts.
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‚ Les dépenses provinciales augmentent de 106 millions de dollars au titre des
services de santé publique et des soins d’urgence, qui seront transférés aux
municipalités.  Dans les cas où les municipalités assurent déjà la prestation de ces
services, ce montant constitue une réserve pour éventualités car ces services
seront également financés par les municipalités à compter du 1  janvier 1998.er

‚ Les dépenses provinciales augmenteront de 21 millions de dollars pour la
prestation par la province des services d’évaluation foncière, qui seront transférés
aux municipalités.

‚ La province continuera également de dispenser un certain nombre de programmes
de moindre envergure, y compris le soutien du Réseau GO et l’administration de la
Loi sur les infractions provinciales, ce qui augmentera les dépenses de 35 millions
de dollars.

‚ Les recettes provinciales augmenteront de 580 millions de dollars, dont
564 millions de dollars provenant du remboursement par les municipalités des
dépenses engagées pour ces programmes, et 16 millions de dollars au chapitre
des amendes car la province continuera à veiller à l’application de la Loi sur les
infractions provinciales.
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Évolution des recettes en cours d’exercice

Les perspectives actuelles situent les recettes du gouvernement pour le présent exercice
à 50 300 millions de dollars, soit 1 900 millions de dollars de plus que les projections de
48 400 millions de dollars publiées dans le budget de 1997 et dans les Finances de
l’Ontario du premier trimestre.  Le plus gros de cette hausse découle d’une amélioration
de 1 500 millions de dollars des perspectives de recettes fiscales, neutralisée en partie
par la baisse des paiements de transfert du gouvernement fédéral.  Cette amélioration
des recettes fiscales tient à l’étonnante vigueur de l’économie en 1997, mais aussi à la
nature circonspecte des projections établies à cet égard dans le dernier budget.  Les
nouvelles perspectives de recettes fiscales restent modérées par rapport au dynamisme
sous-jacent de l’économie ontarienne.

Les dispositions législatives qui transfèrent aux municipalités la responsabilité
d’administrer différents programmes prévoient le recouvrement par le gouvernement
provincial des frais de transition afférents.  Les mesures de transition relatives au
remaniement des administrations locales se sont donc traduites par des recettes
additionnelles de 580 millions de dollars.  Le remboursement de certains frais par les
municipalités explique 564 millions de dollars de ces nouvelles recettes.  Les mesures
de transition relatives au remaniement des administrations locales ont par ailleurs gonflé
les recettes au poste des *Amendes+ de 16 millions de dollars, alors que le
gouvernement provincial continue d’administrer la Loi sur les infractions provinciales.

Évolution des recettes pour 1997-1998 depuis le dépôt du budget
(en millions de dollars)
Au cours du trimestre :
Recettes fiscales

Impôt sur le revenu 1 140
Taxe de vente au détail 200
Impôt sur les sociétés 100
Droits de cession immobilière 60

Total des recettes fiscales 1 500
Recettes provenant du gouvernement du Canada

Transfert canadien en matière de santé et de programmes 
   sociaux (245)
Autres transferts fédéraux 10

Total des recettes provenant du gouvernement du Canada (235)
Autres recettes

Remaniement des administrations locales - remboursement 
   des dépenses 564
Droits de permis de conduire et d’immatriculation des véhicules 55
Amendes 16

Total des autres recettes 635
Total de l’évolution des recettes en cours d’exercice 1 900

‚ Les recettes tirées de l’impôt sur le revenu des particuliers dépassent de
1 140 millions les projections budgétaires et ce, d’une part, parce que les résultats
provisoires du traitement des déclarations de revenus justifient la révision à la
hausse de leur estimation pour 1996 et, d’autre part, parce que la croissance
économique a été plus robuste que prévu en 1997.
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‚ La projection des recettes tirées de la taxe de vente au détail dépasse les
prévisions budgétaires de 200 millions de dollars, hausse attribuable à l’expansion
de la demande intérieure.  La croissance du commerce de détail en 1997, que les
prévisions situaient préalablement à 4 %, est estimée à 6,4 %.

‚ Face aux excellents bénéfices réalisés par les sociétés en 1997, les perspectives
concernant les recettes tirées de l’impôt sur les sociétés sont améliorées de
100 millions de dollars.

‚ L’activité soutenue sur le marché des logements de revente est à l’origine d’une
hausse de 60 millions de dollars de la projection des recettes tirées des droits de
cession immobilière.

‚ Les recettes émanant du gouvernement du Canada sont inférieures de 235 millions
de dollars aux prévisions budgétaires.  Cet écart s’explique essentiellement par la
baisse du montant du Transfert canadien en matière de santé et de programmes
sociaux, baisse qui découle des perspectives améliorées à l’égard des recettes
tirées de l’impôt sur le revenu des particuliers, mais aussi d’une révision des
données fédérales sur le montant total du transfert auquel l’Ontario est admissible
et sur le revenu imposable des sociétés.

‚ Les autres recettes sont gonflées du fait de l’inclusion du remboursement de
564 millions de dollars dont les municipalités sont redevables au gouvernement
provincial à l’égard des coûts engendrés par la prestation de certains services
publics en leur nom durant la période de transition vers le remaniement des
services locaux.

.
‚ Conformément à la règle adoptée dans les Comptes publics de 1996-1997, le

montant des recettes tirées des droits de permis de conduire et d’immatriculation
des véhicules est désormais un chiffre brut qui inclut les commissions payables
aux agents privés de délivrance de permis.  Les prévisions relatives à ces droits
sont donc en hausse de 55 millions de dollars.

‚ Enfin, le montant inscrit au poste des amendes est augmenté de 16 millions de
dollars pour tenir compte du retardement du transfert des recettes associées aux
infractions provinciales dans le cadre des mesures de transition relatives au
remaniement des services locaux.
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Évolution des dépenses de fonctionnement en cours d’exercice

Les perspectives actuelles situent les dépenses de fonctionnement en cours d’exercice à
53 113 millions de dollars, en hausse de 1 533 millions de dollars par rapport au plan
budgétaire de 1997 et de 1 538 millions de dollars par rapport aux résultats du premier
trimestre.  Cet écart s’explique surtout par une provision accrue pour la restructuration et
autres dépenses, de même que pour les frais engendrés par les mesures de transition
relatives au remaniement des administrations locales. 

Évolution des dépenses de fonctionnement pour 1997-1998 depuis le dépôt du
budget
(en millions de dollars)
Au cours du trimestre :

Restructuration et autres dépenses — provision augmentée 900
Mesures de transition liées au remaniement des administrations locales
    — fonctionnement 559
Équité salariale selon la méthode de comparaison dans le secteur
    parapublic 140
Fonds de réinvestissement communautaire — augmentation 75
Commissions payables aux agents privés de délivrance de permis 55
Dépenses au chapitre des régimes de retraite des fonctionnaires et du
    SEFPO  — estimation révisée 36
Subventions pour initiatives spéciales 17
Dépenses au chapitre de l’éducation (autres programmes) 14
Commission des alcools et des jeux de l’Ontario — frais d’unification 13
Régime de retraite des enseignantes et des enseignants de l’Ontario —
    estimation révisée (190)
Aide juridique — augmentation du passif de l’exercice 1996-1997 (39)
Intérêt sur la dette publique — baisse des taux d’intérêt (72)
Autres changements (montant net) 30

Montant net des changements exposés dans les Finances de
l’Ontario du premier trimestre (par exemple, fonds supplémentaires
pour la lutte contre les incendies de forêt, diminution des frais
d’intérêt sur la dette publique) (5)
Total de l’évolution des dépenses de fonctionnement en cours
d’exercice 1 533



54  i Perspectives économiques et revue financière de l’Ontario de 1997

‚ Compte tenu de l’ampleur de la restructuration en cours à l’échelle provinciale, la
provision pour la restructuration et autres dépenses est augmentée de 900 millions
de dollars ce trimestre, et passe donc à 1 510 millions de dollars, par rapport aux
610 millions de dollars réservés à cette fin dans le plan budgétaire de 1997.

‚ Les mesures de transition liées au remaniement des administrations locales ont eu
pour effet de gonfler les dépenses de fonctionnement de 559 millions de dollars. 
Le gouvernement provincial obtiendra des municipalités le remboursement des
coûts associés à la prestation pour leur compte, au cours du dernier trimestre de
1997-1998, des services dont la responsabilité leur est confiée.

‚ Le gouvernement dépensera un montant supplémentaire de 140 millions de dollars
cette année pour un paiement rétroactif forfaitaire d’équité salariale aux
organismes qui utilisent la méthode de comparaison.

‚ Le Fonds de réinvestissement communautaire a été augmenté de 75 millions de
dollars et porté à 217 millions de dollars en 1997-1998.  Au total, 570 millions de
dollars seront mis à la disposition des municipalités dans le cadre du Fonds de
réinvestissement communautaire.

‚ Conformément à la règle adoptée dans les Comptes publics de 1996-1997, les
commissions des agents privés de délivrance de permis sont maintenant
présentées sous forme de recettes brutes et de dépenses, plutôt que d’être
déduites des recettes tirées de la délivrance de permis, d’où une hausse des
dépenses de 55 millions de dollars.

‚ Les dépenses au chapitre des régimes de retraite des fonctionnaires et du SEFPO
sont révisées à la hausse de 36 millions de dollars à la lumière de renseignements
financiers plus récents fournis par les administrateurs de ces régimes. 

‚ Les subventions pour initiatives spéciales destinées aux étudiantes et aux
étudiants ayant une invalidité sont augmentées de 17 millions de dollars.  Cette
dépense est compensée par un paiement du gouvernement fédéral.

‚ Le poste *Éducation — Autres programmes+ accuse une hausse de 14 millions de
dollars suite à une diminution du passif de fin d’exercice 1996-1997.

‚ L’unification de la Commission des permis d’alcool de l’Ontario et de la
Commission des jeux en un seul bureau principal et plusieurs bureaux régionaux
s’est soldée par de nouvelles dépenses de fonctionnement de 13 millions de
dollars, y compris des coûts ponctuels relatifs aux locaux de la Commission des
alcools et des jeux de l’Ontario.

‚ L’économie de 190 millions de dollars à l’endroit des contributions au Régime de
retraite des enseignantes et des enseignants de l’Ontario reflète des
renseignements plus récents attestant de meilleurs revenus de placements.

‚ Les économies de 39 millions de dollars réalisées sur le Régime d’aide juridique
sont attribuables à une augmentation du passif de fin d’exercice 1996-1997.

‚ Les économies additionnelles de 72 millions de dollars réalisées au chapitre des
frais d’intérêt sur la dette publique par rapport aux résultats du premier trimestre et
de 104 millions de dollars par rapport au plan budgétaire de 1997 s’expliquent par
le fait que les taux d’intérêt soient restés inférieurs aux hypothèses pourtant
prudentes à la base des prévisions budgétaires.
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Évolution des dépenses en immobilisations en cours d’exercice

Les perspectives actuelles situent les dépenses en immobilisations à 2 779 millions de
dollars, soit 29 millions de dollars de plus que les projections publiées dans le plan
budgétaire de 1997 et que les résultats du premier trimestre.

Évolution des dépenses en immobilisations pour 1997-1998 depuis le dépôt du
budget
(en millions de dollars)

Au cours du présent trimestre :

Mesures de transition liées au remaniement des administrations
 locales — immobilisations 18

Services aux personnes ayant un handicap de développement —
 aménagement de résidences 11

Total de l’évolution des dépenses en immobilisations en cours
 d’exercice 29

‚ Les dépenses en immobilisations du gouvernement provincial ont augmenté de
18 millions de dollars suite aux mesures de transition liées au remaniement des
administrations provinciales.  Les transferts de fonds d’immobilisations destinés au
Réseau GO ont augmenté de 15 millions de dollars et les transferts à la SLO ont
augmenté de 3 millions de dollars.  Le gouvernement provincial obtiendra des
municipalités le remboursement de ces dépenses au cours du présent exercice.

‚ Le ministère des Services sociaux et communautaires a accordé une hausse de
financement exceptionnelle de 11 millions de dollars aux organismes
communautaires pour financer l’achat et la réfection de résidences en milieu
communautaire afin de faciliter le transfert des clients ayant un handicap de
développement des milieux institutionnels.
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Plan de gestion de la dette de l’Ontario
La conjoncture des marchés financiers reste favorable en
1997-1998

La conjoncture des marchés obligataires a été favorable cette année.  L’inflation est
restée modérée malgré une croissance économique plus robuste que prévu en
Amérique du Nord.  Qui plus est, les gouvernements du Canada et des États-Unis ont
nettement dépassé leurs objectifs en matière de réduction du déficit.  En conséquence,
les taux d’intérêt à long terme sont plus bas qu’ils ne l’ont été depuis le début des
années 1960.

‚ Inférieurs aux attentes des prévisionnistes du secteur privé, les taux d’intérêt sont
nettement moins élevés que ce qui était prévu dans le budget de 1997.

‚ Phénomène sans précédent, les obligations de 30 ans émises par le gouvernement
du Canada se sont maintenues à un taux inférieur aux obligations de 30 ans du
Trésor américain.

‚ Au cours du présent exercice, le gouvernement de l’Ontario a fait des emprunts sur
10 et 30 ans aux taux les plus avantageux depuis son retour sur les marchés
financiers publics en 1991 :
– le gouvernement provincial tire profit de cette conjoncture favorable pour

s’assurer un financement à long terme à un coût avantageux.
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Programme d’emprunt de 1997-1998

L’Ontario, qui garde la faveur des investisseurs, est toujours en mesure d’emprunter des
capitaux sur les marchés financiers internationaux à des coûts avantageux.

Sommaire financier
Emprunts contractés au 11 décembre 1997
(en milliards de dollars)

Plan
budgétaire de Perspectives

1997-1998 de 1997-1998
Besoins de trésorerie 9,2 8,5
Emprunts arrivés à échéance 5,4 5,4
Emprunts pour le compte de divers 
   organismes 0,6 0,6
Total des besoins de financement 15,2 14,5
Sources du financement :
   Diminution des réserves de liquidités 3,0 3,0
   Autres sources 0,1 0,1
   Multiplication des emprunts à court terme 1,5 1,0
   Emprunts à long terme projetés 9,9 2,6
   Emprunts à long terme contractés 0,7 7,8
Total des besoins de financement 15,2 14,5

‚ Les besoins totaux de financement sont passés de 15,2 à 14,5 milliards de dollars,
soit une diminution de 0,7 milliard de dollars (712 millions de dollars) en raison de
la réduction du déficit.

‚ Le total des emprunts effectués à ce jour au cours du présent exercice est de
7,8 milliards de dollars.  Plus de 80 % des emprunts à long terme de l’Ontario, soit
6,4 milliards de dollars, ont été contractés sur le marché canadien, dont plus de
1,5 milliard de dollars ont pu être mobilisés grâce à la troisième émission
d’obligations d’épargne de l’Ontario, aussi bien accueillie que les précédentes.

‚ L’Ontario a également émis une euro-obligation en francs français de 715 millions
de dollars, de même que quatre obligations en yens japonais totalisant 713 millions
de dollars.

‚ Le marché intérieur restera la principale source de financement du gouvernement
provincial.  L’accès aux marchés financiers internationaux sera envisagé lorsque
des possibilités d’emprunt avantageux se présenteront.

‚ Grâce au plan adopté par le gouvernement en vue d’équilibrer le budget, la dette
de l’Ontario cessera de croître en 2000-2001.  Elle sera alors de 117 milliards de
dollars.
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Conclusion
La situation financière de l’Ontario n’est désormais plus une source d’inquiétude.  Le
gouvernement a énoncé dans un plan précis les mesures qui lui permettront d’équilibrer
le budget.  Dans les deux années qui se sont écoulées depuis la mise en vigueur de ce
plan, le gouvernement a non seulement atteint, mais dépassé les objectifs qu’il s’est
fixés à ce chapitre, et il est en voie d’en faire autant en 1997-1998.

Aujourd’hui, la situation financière de l’Ontario se distingue par sa stabilité et son
amélioration continue.  La détermination du gouvernement à équilibrer le budget donne
des résultats concrets, garantissant aux générations à venir l’accès aux programmes et
aux services dont elles auront besoin à un coût abordable.
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Annexes
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Tableaux et diagrammes financiers
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État des opérations financières Tableau E1
(en millions de dollars)

Chiffres Chiffres Chiffres Chiffres Perspec-
réels réels réels réels tives*
1993- 1994- 1995- 1996- 1997-
1994 1995 1996 1997 1998

Recettes 43 674 46 039 49 473 49 450 50 300

Dépenses

     Programmes 44 195 44 505 45 309 42 581 42 517

     Restructuration et autres
     dépenses 854 2 430 1 510

  Total des dépenses de programmes 44 195 44 505 46 163 45 011 44 027

  Immobilisations 3 552 3 831 3 635 2 737 2 779

  Intérêt sur la dette publique 7 129 7 832 8 475 8 607 9 086

Total des dépenses 54 876 56 168 58 273 56 355 55 892

Réserve - - - - -

Déficit 11 202 10 129 8 800 6 905 5 592

* Résultats du deuxième trimestre au 30 septembre, comprenant les mesures annoncées dans Perspectives économiques et revue
financière de l’Ontario.

Fonds ontarien d’initiative Tableau E2
(en millions de dollars)

1996-1997
Nouveaux emprunts aux fins de la province (au 1  avril 1996) 101 396er

Plus : Besoins d’emprunt pour financer le déficit prévu de 
          8 180 millions de dollars et les investissements
          dans les organismes 7 131
          Diminution des réserves de liquidités (5 741)
Augmentation de la dette 1 390
Dette avant la création du Fonds ontarien d’initiative 102 786
Moins :
Fonds ontarien d’initiative
  Excédent de l’objectif de réduction du déficit pour 1996-1997 
  (y compris les produits de la vente d’actifs majeurs et les
   contributions des Ontariennes et Ontariens*) 1 275
Solde du Fonds alloué à la réduction de la dette (1 275)
Nouveaux emprunts aux fins de la province (au 31 mars 1997) 101 511
*Il n’y a pas eu de vente d’actifs majeurs en 1996-1997. Les contributions des Ontariennes et Ontariens se sont
élevées à 7 770 $ en 1996-1997.
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Recettes Tableau E3
(en millions de dollars)

Chiffres Chiffres Chiffres Chiffres Perspec-
réels réels réels réels tives
1993- 1994- 1995- 1996- 1997-
1994 1995 1996 1997 1998

Recettes fiscales
  Impôt sur le revenu des particuliers 14 723 14 758 15 633 16 357 15 630
  Taxe de vente au détail 8 124 9 090 9 424 9 964 10 590
  Impôt sur les sociétés 3 447 4 557 5 174 5 852 6 550
  Impôt-santé des employeurs 2 665 2 640 2 695 2 772 2 640
  Taxe sur l’essence 1 907 1 939 1 944 1 951 1 970
  Taxe sur les carburants 460 495 500 540 545
  Taxe sur le tabac 724 322 337 356 415
  Droits de cession immobilière 321 372 342 444 510
  Impôt sur les bénéfices miniers 85 86 71 54 60
  Taxe sur le pari mutuel 76 84 92 46 10
  Impôt sur les dividendes privilégiés 59 56 65 73 60
  Autres recettes fiscales 68 60 39 57 25

32 659 34 459 36 316 38 466 39 005
Gouvernement du Canada
  Transfert en matière de santé et de       
     programmes sociaux - - - 4 814 3 960
  Financement des programmes établis 3 790 4 059 3 820 - -
  Régime d’assistance publique du Canada 2 399 2 577 2 508 - -
  Stabilisation fiscale 227 184 367 - -
  Loi nationale sur la formation 76 75 55 37 -
  Expansion du bilinguisme 70 65 62 44 48
  Jeunes contrevenants 59 82 61 59 59
  Recyclage professionnel 65 61 63 65 64
  Travaux d’infrastructure Canada/Ontario - 159 350 142 201
  Logement social - - 384 341 476
  Autres 385 345 210 276 252

7 071 7 607 7 880 5 778 5 060
Recettes des entreprises publiques
   Société des loteries de l’Ontario 602 631 651 654 785
   Régie des alcools de l’Ontario 599 637 667 701 730
   Société des casinos de l’Ontario - 316 422 594 740
   Société de logement de l’Ontario -277 -273 - - -
   Réseau GO -136 -166 - - -
   Autres -23 -77 -10 10 65

765 1 068 1 730 1 959 2 320
Autres recettes
  Droits de permis de conduire et
       d’immatriculation des véhicules 695 751 736 816 860
  Autres droits et permis 663 686 631 624 625
  Recettes de la Commission des permis
       d’alcool de l’Ontario 522 532 530 520 525
  Redevances 239 223 263 264 225
  Ventes et locations 486 98 497 543 445
  Amendes 141 163 143 157 106
  Remaniement des services locaux -
      Remboursement des dépenses - - - - 564
  Divers 433 452 747 323 565

3 179 2 905 3 547 3 247 3 915
Total 43 674 46 039 49 473 49 450 50 300
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Dépenses de fonctionnement Tableau E4
(en millions de dollars)

Ministère 1994 1995 1996 1997 1998

Chiffres Chiffres Chiffres Chiffres Perspec-
réels réels réels réels tives
1993- 1994- 1995- 1996- 1997-

Agriculture, Alimentation et Affaires rurales 474 383 400 412 405
   Réclamations - assurance-récolte 59 26 20 62 45
Procureur général 827 830 1 085 638 645
Commission de régie interne 137 135 206 124 114
Affaires civiques, Culture et Loisirs 370 408 363 302 283
Services sociaux et communautaires 9 165 9 364 8 816 7 965 8 063
Consommation et Commerce 175 150 140 123 108
Développement économique, Commerce et
   Tourisme 416 463 385 245 207
Éducation et Formation 8 691 8 357 8 390 8 075 7 766
   Régime de retraite des enseignantes et
     enseignants 467 643 812 683 555
Énergie, Sciences et Technologie* 16 14 13 11 11
Environnement* 374 258 226 146 139
Bureaux du corps exécutif 13 10 13 13 13
Finances - à ses propres fins 636 425 701 435 466
   Intérêt sur la dette publique 7 129 7 832 8 475 8 607 9 086
   Fonds de réinvestissement 
     communautaire - - - - 217
   Restructuration et autres dépenses -
     Non affectés - - - - 785
   Fonds spécial de transition - - - - 75
   Fonds pour circonstances particulières - - - - 77
Santé 17 375 17 599 17 607 17 760 17 951
   Restructuration des services de santé - - - 970 450
Affaires intergouvernementales 7 6 5 4 4
Travail 180 135 135 103 106
Secrétariat du Conseil de gestion 116 823 554 712 361
   Régime de retraite des fonctionnaires/du 
     SEFPO 737 682 685 94 181
   Fonds de prévoyance - - - - 467
   Indemnités de cessation d’emploi des     
     employés - - 400 438 -
Affaires municipales et Logement 1 559 1 487 2 421 2 456 2 240
   FRDIFM - - - 150 23
   Fonds de restructuration des municipalités - - - - 50
Secrétariat des affaires autochtones 14 16 16 17 10
Richesses naturelles 502 478 519 417 415
Développement du Nord et des Mines 83 54 66 52 42
Office des affaires francophones 3 3 2 2 2
Bureau de la Condition féminine 23 22 18 14 20
Solliciteur général et Services correctionnels 1 168 1 136 1 111 1 159 1 098
Transports 608 598 1 054 879 783
   Restructuration/Fonds de restructuration 
     pour les dépenses en immobilisations et
     de fonctionnement des municipalités - - - 550 50
Économies à la fin de l’exercice - - - - (200)
Total 51 324 52 337 54 638 53 618 53 113
* Affectation provisoire pendant la restructuration des ministères en cours.
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Dépenses en immobilisations Tableau E5
(en millions de dollars)

Ministère 1993- 1994- 1995- 1996- 1997-

Chiffres Chiffres Chiffres Chiffres Perspec-
réels réels réels réels tives

1994 1995 1996 1997 1998

Agriculture, Alimentation et Affaires
   rurales 13 12 5 - -

Procureur général 3 4 - 20 53

Affaires civiques, Culture et Loisirs 28 42 29 9 4

Services sociaux et communautaires 77 72 14 116 31

Développement économique,
   Commerce et Tourisme 113 117 113 11 -

Éducation et Formation 432 421 559 199 450

Environnement 162 271 238 225 154

   Fonds de restructuration pour les
     dépenses en immobilisations et de
     fonctionnement des municipalités - - - - 40

Finances 3 3 1 18 -

Santé 309 249 168 175 242

Secrétariat du Conseil de gestion 169 260 272 152 46

Affaires municipales et Logement 96 310 628 313 311

Secrétariat des affaires autochtones 15 17 9 13 12

Richesses naturelles 95 54 47 33 25

Développement du Nord et des Mines 208 240 163 168 193

Solliciteur général et Services
   correctionnels 5 2 2 6 13

Transports 1 824 1 757 1 387 1 279 1 205

Total 3 552 3 831 3 635 2 737 2 779
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Principales statistiques financières et économiques établies sur dix exercices
(en millions de dollars)

Comptabilité de caisse modifiée

1988-1989 1989-1990 1990-1991

Opérations financières 

Recettes 36 991 41 225 42 892

Dépenses

     Programmes 31 435 33 926 38 924

     Restructuration et autres
       dépenses - - -

   Total des dépenses de programmes 31 435 33 926 38 924

   Immobilisations 3 268 3 392 3 221

   Intérêt sur la dette publique 3 767 3 817 3 776

Total des dépenses 38 470 41 135 45 921

Réserve - - -

Déficit/(Excédent) 1 479 -90 3 029

Dette aux fins de la province 39 014 39 256 42 257

Produit intérieur brut (PIB) aux prix du marché 253 143 276 073 277 508

Revenu des particuliers 206 780 226 707 239 036

Population en juillet (en milliers) 9 884 10 151 10 341

Dette totale par habitant (en dollars) 3 947 3 867 4 086

Revenu des particuliers par habitant (en dollars) 20 921 22 333 23 115

Dépenses totales en pourcentage du PIB 15,2 14,9 16,5

Intérêt sur la dette publique en pourcentage des recettes 10,2 9,3 8,8

Dette totale en pourcentage du PIB 15,4 14,2 15,2

Montant cumulatif net des emprunts pour Ontario Hydro

   É.-U. 5 692 5 150 5 049

   RPC 2 097 2 748 2 748

Passif éventuel (surtout Ontario Hydro) 20 559 21 490 26 009
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Tableau E6

 CCVSP

1991-1992 1992-1993 1993-1994 1994-1995 1995-1996   1996-1997   1997-1998

  Chiffres    Perspec-
   réels    tives

40 753 41 807 43 674 46 039 49 473 49 450 50 300

43 613 45 350 44 195 44 505 45 309 42 581 42 517

- - - - 854 2 430 1 510

43 613 45 350 44 195 44 505 46 163 45 011 44 027

3 874 3 592 3 552 3 831 3 635 2 737 2 779

4 196 5 293 7 129 7 832 8 475 8 607 9 086

51 683 54 235 54 876 56 168 58 273 56 355 55 892

- - - - - - -

10 930 12 428 11 202 10 129 8 800 6 905 5 592

53 083 68 607 79 439 88 580 101 396 101 511 107 559

278 463 282 803 288 569 300 827 314 077 323 027 341 348

245 763 250 928 253 217 256 841 265 088 269 031 277 790

10 471 10 647 10 814 10 937 11 098 11 258 11 408

5 070 6 444 7 346 8 099 9 136 9 017 9 428

23 471 23 568 23 416 23 484 23 886 23 897 24 350

18,6 19,2 19,0 18,7 18,6 17,4 16,4

10,3 12,7 16,3 17,0 17,1 17,4 18,1

19,1 24,3 27,5 29,4 32,3 31,4 31,5

4 185 3 969 1 789 1 087 1 060 392 n.d.

2 748 2 748 2 748 2 748 2 748 2 748 n.d.

30 369 34 657 34 008 33 782 31 590 31 786 n.d.
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